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Recommandations du Canada 

GABON

Question 

En 2008, le Canada a recommandé que le Gabon prenne des mesures pour mettre fin à la censure de la presse et au harcèlement des journalistes et abroge ses lois sur la diffamation.  La délégation du Gabon pourrait-elle nous préciser quel processus est en place, et quels échéanciers sont prévus, pour l'introduction de mesures favorisant des conditions où les journalistes sont en mesure d’exercer leurs fonctions librement, en conformité avec les droits à la liberté d’expression et de la presse ?

Recommandations

Le Canada recommande que le Gabon:

1. Prenne les mesures nécessaires afin d’assurer la liberté d’expression, de la presse et de rassemblement pacifique, entre autres en tenant responsable toute personne ayant commis des actes d'intimidation, de harcèlement ou de violence contre des individus pour avoir exercé ces droits. 
2. Améliore les conditions de détention et d’emprisonnement entre autres en assurant aux détenus une nutrition adéquate, et en réduisant le surpeuplement des lieux de détention. 
3. Renforce l’application des lois interdisant la traite d’êtres humains, y compris la traite menant à des mariages forcés, entre autres  en adoptant des mesures visant à protéger et à assister les victimes, en  poursuivant et punissant les trafiquants, et en sensibilisant la population.  
Observations (si le temps le permet)

Nous félicitons les efforts du Gabon afin de faire progresser la condition des femmes au Gabon, y compris l’adoption en 2010 du Document de stratégie nationale d’équité et genre. 

Nous souhaitons que les femmes occupent de plus en plus de postes de responsabilité au Gabon, à la fois dans la vie publique, dans les institutions du gouvernement et dans le secteur privé. Nous demeurons préoccupés par les rapports qui mentionnent que la violence domestique est répandue et que les cas de viols sont rarement poursuivis en justice.
